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Le contexte professionnel
Fiche​ 1Les marchés immobiliers















 

L'immobilier se compose de plusieurs marchés : résidentiel (neuf ou ancien), non résidentiel et tertiaire (locaux d'activités, de services ou commerciaux). L'évolution et les caractéristiques qui les composent sont propres à chacun de ces marchés.








1Les typologies de l'immobilier












A.  Le marché immobilier










	■Le marché immobilier peut se définir comme le résultat de l'ensemble des transactions réalisées sur les biens immobiliers. Il peut être fortement influencé par des décisions prises par les pouvoirs publics.

	■La demande dépend notamment des facteurs suivants : démographie, taux d'intérêt, fiscalité, revenus et autres facteurs plus subjectifs. L'offre dépend quant à elle de l'abondance ou de la rareté des biens mis sur le marché.

	■Un bien immobilier se caractérise par l'immobilité, la durabilité et l'hétérogénéité (taille, âge, plan, impôts).






B.  Le marché immobilier résidentiel










	■Le marché immobilier résidentiel regroupe les bâtiments à usage d'habitation destinés aux particuliers. On distingue deux catégories : l'ancien et le neuf, avec des différences au niveau fiscal et au niveau des prix. Les prix de l'immobilier varient selon les départements, les villes et villages et selon les quartiers.





À savoir



Le marché parisien est atypique par rapport au reste de la France.







	■On peut ensuite séparer le logement de résidence principale (habité au moins 8 mois par an) du logement de résidence secondaire, puis faire une distinction par son usage : louer ou se loger.

	■Dans la location, on distingue le logement libre et le logement social. Les propriétaires sont accédants (emprunt à rembourser) ou non-accédants (logement sans crédit en cours).

	■Enfin, il faut différencier les types de produits : terrain, maison, appartement…





Focus



Les caractéristiques des différents marchés

• Le marché de l'ancien ou marché secondaire :


- travaux à prévoir ;


- consommation énergétique supérieure au neuf ;


- normes actuelles non respectées ;


- frais de notaire plus élevés, soit 7,5 % en moyenne ;


- prix au mètre carré moins élevé que le neuf (- 25 % environ) ;


- pas de choix de la distribution ni de l'emplacement du logement ;


- rentabilité locative supérieure de 2 % au neuf (délai plus court par rapport à l'ancien).

• Le marché du neuf ou marché primaire :


- pas de travaux à prévoir ;


- aux normes actuelles ;


- frais de notaire réduits ;


- choix des matériaux, de la distribution et de l'emplacement ;


- prix au mètre carré supérieur à l'ancien (+ 25 % environ) ;


- taxe foncière en partie exonérée ;


- prêts spécifiques (PTZ +) ;


- défiscalisation (ex. : lois Pinel, Cosse, Denormandie) ;


- rentabilité locative inférieure de 2 % à l'ancien (délai plus long par rapport à l'ancien).









C.  L'immobilier tertiaire ou immobilier d'entreprise











1.  Les catégories









Il s'agit de l'ensemble des bâtiments destinés à l'activité des entreprises, c'est-à-dire de biens immobiliers détenus par des acteurs professionnels qui en retirent un revenu à titre habituel :


	–bureaux : lieu de travail des salariés ;

	–locaux d’activités : activités de production ou de logistique ;

	–locaux commerciaux : activité marchande, lieu de réception des clients (commerce de centre-ville ou centre commercial) ;

	–immobilier de services : usage spécifique, commercial ou public.






2.  Les principes de fonctionnement









Les principes de fonctionnement sont les suivants :


	–les prix sont exprimés hors taxes (les entreprises étant généralement assujetties à la TVA) ;

	–le loyer est exprimé en loyer annuel et non mensuel ;

	–la durée d'une transaction est beaucoup plus longue en raison du centre de décision ;

	–les localisations sont stratégiques, choisies en raison de l'activité (proximité d'une gare TGV, d'une autoroute…) ;

	–le négociateur doit posséder des connaissances comptables (lecture d'un bilan) ;

	–les interlocuteurs sont des professionnels (marché du B to B − ou business to business) ;

	–les prix ne sont pas ceux de l'immobilier résidentiel. Les agences sont spécialisées dans l'immobilier tertiaire car ce marché suppose des pratiques et des connaissances spécifiques.








2Les Français et l'immobilier












Focus



Quelques chiffres

• 30 % des transactions se font entre particuliers (15 % dans les autres pays européens).

• La France possède l'un des taux de propriétaires le plus bas d'Europe : 63,4 % (66 % dans le reste de l'Europe).

• Les Français quittent le domicile familial à 21 ans pour occuper un logement d'une surface de 47 m2. Ils déménagent 5 fois dans leur vie avec une moyenne d'occupation du logement de 5,5 ans.

• La durée de l'emprunt est de 20 ans, 80 % des personnes empruntent.

• Les ménages consacrent 23,4 % de leur budget au logement.

• L'âge moyen d'accession à la propriété est de 31 ans ; 40 ans pour une résidence secondaire et 42 ans pour un bien locatif.







	■Malgré un contexte économique peu favorable, en 2023, 14 % des Français déclarent avoir l’intention d’acheter un bien (Opinion WAY). Le prix final du bien est très étroitement corrélé à la durée qui s'écoule entre le mandat et la vente. Ainsi, lorsque cette durée est inférieure à 90 jours, la baisse est en moyenne de 5 %. Lorsqu'elle se situe entre 90 et 180 jours, elle grimpe à 8 %. Enfin, si la durée est supérieure à 180 jours, la négociation est en moyenne de 11 %.

	■En 2022, les ventes sont réalisées en moyenne dans un délai de 77 jours pour les maisons individuelles et 80 jours pour les appartements suivant la signature du mandat.
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Le contexte professionnel
Fiche​ 2L’agence et ses activités















 


Les agences immobilières seraient au nombre de 42 000 en France, comprenant 255 000 salariés (Insee 2023). Franchisées ou indépendantes, elles exercent diverses activités. Les mandataires représentent 40 000 personnes.








1Les agences : franchisées ou indépendantes












A.  Les agences indépendantes










	■Les entreprises indépendantes sont les plus nombreuses. Elles se caractérisent par leur faible nombre de salariés − inférieur à 2 en moyenne − et privilégient l'emploi de travailleurs non-salariés (agents commerciaux). Les entreprises qui emploient le plus de salariés sont les entreprises ayant pour activités principales la location et l'administration de biens.

	■L'agence indépendante est une agence de proximité qui connaît son secteur. Le choix de l'indépendance repose sur la volonté de demeurer libre de toute obligation et se fait parfois par choix financier. Les structures juridiques les plus fréquentes sont tout d'abord la SARL, puis l'EURL et la SAS.

	■19 % des agences indépendantes appartiennent à un groupement et 50 % à un syndicat (FNAIM, SNPI). Le groupement est un contrat entre 2 personnes en vue de mettre en œuvre tous les moyens afin de développer une activité économique. Le syndicat est une association ayant pour objet la défense des intérêts de ses membres.

	■Face à la concurrence des réseaux et d'Internet, ces structures se regroupent en pratiquant « l'inter-agences », c'est-à-dire une mise en commun de mandats (voir Fiche 8).





Info



23 % des Français découvrent une agence immobilière en passant devant la vitrine, 20 % sur recommandation d'un proche, 18 % sur un site d'annonces et 9 % sur le site Internet d'un réseau. 95 % des projets débutent sur Internet.









B.  Les franchises










	■Dans l'immobilier, les franchises représentent 25 % des agences, soit environ 10 000 agences.





À savoir



La franchise est un accord par lequel une entreprise (le franchiseur) accorde à une autre entreprise (le franchisé) le droit de commercialiser des produits ou services en échange d'une compensation financière.







	■La décision de se franchiser ou non est liée à la personnalité du créateur d'entreprise, ainsi qu'à l'aspect financier. L'attrait de la franchise repose sur 3 points : la rentabilité, le savoir-faire et l'anticipation de l'évolution. Le franchisé recherche en priorité un nom, un soutien technique, juridique et commercial pour créer ou reprendre une agence. Le fait d'intégrer une franchise est rassurant, mais c'est une perte de liberté.

	■Le franchisé est encadré et informé ; il utilise une marque et un savoir-faire en contrepartie de redevances (en pourcentage du chiffre d'affaires) et d'un droit d'entrée souvent important (de 20 000 à 30 000 €).

	■Les réseaux de mandataires, 137 en 2022, ne cessent de se développer. « L'immobilier par Internet » permet de travailler à domicile pour les mandataires et offre un pourcentage d'honoraires réduit pour les clients. 3 à 4 %, contre 6 à 7 % pour une agence « physique ».

	■Le mandataire est un agent commercial exerçant sous la carte professionnelle du réseau. Il bénéficie d'un taux de commission représentant 70 à 90 % des honoraires. Il est totalement indépendant et libre de son activité.





Remarques



• On dénombre 20 % d'échecs en franchise, contre 50 % en indépendant après 5 ans.

• 42 % des Français font appel à un réseau, et 24 % aux agences indépendantes.

• Les réseaux ont des formes juridiques différentes, telles que :

- la franchise : Century 21, Laforêt immobilier, Guy Hoquet, ERA Immobilier, L'Adresse… ;

- la coopérative (société créée dans le but d'éliminer le profit capitaliste) : ORPI, Agences n° l ;

- la concession (contrat entre une personne publique (le concédant) et une personne de droit privé ou public (le concessionnaire) permettant la jouissance d'un droit ou avantage particulier au concessionnaire) : 123webimmo.com et lmmosky.

Certains réseaux se sont positionnés sur l'immobilier d'entreprise (Century 21 et Guy Hoquet), d'autres sur le low cost (4 % Immobilier), d'autres encore sur le haut de gamme (Engel & Völkers).










2La mise en commun de fichiers ou inter-agences











	■L'agent immobilier en réseau (ou non) peut choisir d'adhérer à un groupement d'agences qui mettent en commun leurs fichiers (ex. : AMEPI). Le mandat est partagé entre les différents membres qui peuvent effectuer des visites, et en cas de vente, les honoraires sont partagés.

	■Ce type d'organisation présente de nombreux avantages (offre plus importante, peu coûteuse par rapport à un réseau, pas de perte de sa notoriété) mais également quelques inconvénients (entente entre agences adhérentes, perte de chiffre d'affaires sur les honoraires…).






3Les syndicats professionnels











	■Les syndicats professionnels ont pour objectifs de défendre les intérêts de la profession auprès des pouvoirs publics, de participer à l'élaboration de nouvelles lois mais également de défendre leurs adhérents. Les quatre acteurs majeurs (SNPI, FNAIM, UNIS et FPI) ont mis en place un site commun, Bien'ici, pour avoir leur propre espace de diffusion d'annonces.

	■Les principaux syndicats sont les suivants :

	

	–SNPI : Syndicat national des professionnels de l'immobilier ;

	–UNIS : Union des syndicats de l'immobilier ;

	–FNAIM : Fédération nationale de l'immobilier ;

	–FPI : Fédération des promoteurs immobiliers ;

	–CNAB : Confédération nationale des administrateurs de biens ;

	–SNEI : Syndicat national des experts immobiliers ;

	–SYREMI : Syndicat des réseaux de mandataires immobiliers.












Le contexte professionnel
Fiche​ 3Les conditions d'accès 
à la profession















 


La profession immobilière est réglementée tant par les conditions d'accès à l'activité que par les obligations professionnelles.








1La capacité d'exercer












A.  La réglementation de la profession










	■La profession est régie par la loi Hoguet (70-9) du 02/01/1970 et son décret d'application (72-678) du 20/07/1972 qui réglemente l'exercice des activités d'intermédiaire dans le secteur des immeubles et des fonds de commerce.

	■L'agent immobilier se définit comme celui qui se livre ou prête son concours à des opérations portant sur les biens d'autrui concernant la vente ou la location d'immeubles ou de fonds de commerce. Il existe, depuis 2006, une carte professionnelle obligatoire avec des mentions différentes : transactions sur les immeubles et fonds de commerce, gestion immobilière, syndic et marchands de listes.






B.  L'aptitude professionnelle









Elle est obtenue soit par la détention d'un diplôme, soit par un diplôme assorti d’une expérience, soit par la seule expérience (art. 3 al. 1 de la loi Hoguet).



1.  Obtenue par les diplômes









Après des études supérieures juridiques, commerciales ou économiques (public ou privé) :


	–BTS Professions immobilières ;

	–diplôme ICH (Institut de la construction et de l'habitat) appliqué à la construction et l'habitation.






2.  Obtenue par les diplômes et l'expérience










	•Bac ou diplôme de niveau équivalent sanctionnant des études juridiques économiques et sociales.

	•Diplôme de l'Union européenne équivalent, associé à une expérience de salarié pendant 3 ans dans la mention demandée (gestion ou transaction). Cela signifie que la personne ayant seulement une expérience en transaction ne peut obtenir la carte G (carte professionnelle pour la gestion des biens immobiliers).






3.  Obtenue par l'expérience professionnelle dans l'immobilier










	•4 ans en tant que cadre à temps complet (privé, public ou dans l'UE) ou 10 ans si emploi non-cadre. Cette durée est en équivalent temps complet continu ou discontinu.

	•Une personne ayant occupé une direction d'agence se verra demander une expérience réduite de moitié. Un agent commercial (travailleur non-salarié) ne peut pas obtenir de carte sur la seule condition d'expérience professionnelle.







C.  Les assurances et la garantie









Ces assurances sont obligatoires pour l'obtention et le renouvellement de la carte d'agent immobilier. Elles permettent de protéger le consommateur.



1.  L'assurance RCP










	■Elle couvre les dommages incorporels causés à autrui (perte d'un droit, perte financière…), par suite d'erreurs, d'omissions, de négligences commises par l'agent immobilier (pertes, destruction de pièces). Depuis la loi Alur, l'agent commercial doit souscrire sa propre assurance RCP.

	■Fréquemment, l'agent immobilier est couvert par les dommages corporels subis par autrui dans l'exercice de la profession, à l'exception de lui-même et de ses collaborateurs.

	■Ne sont pas couverts :

	

	–les dommages en cas de faute intentionnelle ou dolosive (manœuvre destinée à tromper) ;

	–la non-restitution de fonds.




	■En cas de résiliation d'une police d'assurance, la carte est supprimée (art. 3 al. 3).






2.  La garantie financière










	■C'est une garantie permettant le remboursement des fonds, effets ou valeurs déposés. Cette garantie est prise auprès d'une entreprise d'assurance agréée, ou auprès d'un établissement de crédit (art. 3 al. 2).

	■La société de caution mutuelle spécialisée dans les garanties immobilières (ex. : SOCAF, SNPI, FNAIM…) accorde une garantie équivalente au maximum de fonds pouvant être détenus par l'agent immobilier à un instant t (art. 28 du décret de 1972). Le montant minimum est de 110 000 euros, et de 30 000 euros s'il s'agit d'une personne physique n'ayant jamais détenu de carte professionnelle.

	■Un agent immobilier non-détenteur de fonds n'a pas à demander de garantie financière. La garantie financière ne joue qu'en cas de créance certaine, liquide et exigible. Elle peut cesser de différentes façons :

		–fin du contrat ;
	–dénonciation du contrat ;
	–cessation d'activité du titulaire de la carte ;
	–changement de gérant.









	■Il existe des incapacités à exercer prévues à l'article 9 de la loi Hoguet.








2Les formalités d'obtention de la carte











	■La demande de carte se fait à la CCI du département du siège des activités (chambre de commerce et d'industrie). Elle est faite soit par le représentant de la personne morale, soit par la personne physique. Une liste des agences annexes (succursales) doit être jointe à la demande avec l'adresse et la dénomination.








#doc‌

Formulaire de demande de carte professionnelle
foucherconnect.fr/25vpi02














Focus



Liste des documents annexés à la demande de carte


• Personne physique : état civil, domicile, lieu de l'activité.


• Personne morale : dénomination, forme juridique, siège, état civil, domicile et qualité du représentant.


• Justification de l'aptitude professionnelle.


• Extrait Kbis.


• Attestation d'assurance.


• Attestation de garantie (si détenteur de fonds).


• Attestation sur l'honneur de non-réception de fonds.


• Attestation bancaire du compte article 55 ou 71 en gestion (succursale, adresse et numéro de compte).


• Extrait n° 2 du casier judiciaire.


• Document CERFA.


• Attestation de formation de 42 heures (dans les 42 heures de formation sont obligatoires 2 heures de formation à la déontologie et 2 heures de formation à la non-discrimination).







	■Toute modification (adresse, gérant, garant, assurance, etc.) doit être notifiée en lettre recommandée avec accusé de réception à la CCI. Une nouvelle carte est remise en échange de l'ancienne.

	■En cas de création de succursale (établissement secondaire de l'agence), une déclaration préalable d'activité doit être faite auprès de la CCI du lieu de situation.

	■La carte professionnelle est valable 3 ans à compter de sa date d'émission. À tout moment, le titulaire doit pouvoir justifier que les conditions de validité de la carte sont remplies.

	■La carte est renouvelée tous les 3 ans ou en cas de modification, avec les mêmes pièces justificatives. Le titulaire doit, chaque année, adresser à la CCI un relevé de compte séquestre, c’est-à-dire le relevé des fonds qu'il a détenus pour le compte de ses clients (dépôt de garantie), mais également l'attestation d'assurance RCP et la garantie – s'il est détenteur de fonds.








#info‌

Renouvellement de la carte professionnelle
foucherconnect.fr/25vpi03














Focus



Coût de la carte


 
	
TYPE DE DEMANDE






	
MONTANT








	
Délivrance ou renouvellement de la carte






	
160 €








	
Modification






	
68 €








	
Délivrance d'un récépissé de déclaration préalable d'activité






	
96 €








	
Délivrance d'une attestation pour la personne habilitée par le titulaire de la carte professionnelle






	
55 €
























Le cadre juridique
Fiche​ 4Les statuts sociaux 
dans l'immobilier















 


Pour exercer son activité, l'agent immobilier a besoin de recruter des collaborateurs. 
Le statut du collaborateur dépend des activités pratiquées dans l'agence, mais aussi des moyens financiers (CA) du recruteur. En effet, une agence qui fait de la gestion de syndic et de la location fera appel à un salarié. En revanche, pour la vente, l'agent immobilier fera le choix du salarié ou de l'agent commercial.








1Les principaux statuts











	■Dans l'immobilier, 3 statuts principaux se dégagent :

	

	–négociateur (salarié) ;

	–négociateur (salarié) ayant le statut de VRP ;

	–agent commercial.








Sigle



VRP : voyageur représentant placier.







	■Chaque statut présente des avantages et des inconvénients pour les 2 parties, l'employeur et le collaborateur.







 
	
 






	
NÉGOCIATEUR






	
NÉGOCIATEUR VRP






	
AGENT COMMERCIAL








	
Type de contrat






	
Contrat de travail






	
Contrat de travail






	
Contrat de mandat








	
Statut






	
Salarié






	
Salarié






	
Indépendant








	
Spécificités 
du statut






	
Lien de subordination avec l'employeur : respecter des horaires, se plier à la manière de travailler de l'employeur ou au secteur donné…






	
Lien de subordination avec l'employeur : se plier à la manière de travailler de l'employeur ou au secteur donné…






	
L'agent commercial n'est pas tenu à des horaires ou des contraintes, comme des permanences à l'agence








	
Obligations






	
• Détention de la carte professionnelle (loi Hoguet)

• Détention d'une attestation délivrée par la CCI et remplie par le titulaire de la carte

• Durée de travail imposée






	
• Détention de la carte professionnelle (loi Hoguet)

• Détention d'une attestation délivrée par la CCI et remplie par le titulaire de la carte

• Durée de travail non applicable au salarié VRP






	
• Détention de la carte professionnelle (loi Hoguet)

• Détention d'une attestation délivrée par la CCI et remplie par le titulaire de la carte

• Assurance RCP obligatoire, devant figurer sur tous les documents utilisés pour le compte de l'agent immobilier




















2L'encadrement juridique du statut










Chaque statut est encadré d'un point de vue juridique :


	–négociateur (salarié VRP ou non) : statut régi par la convention collective de l'immobilier ;

	–agent commercial : statut régi par le Code de commerce, immatriculation obligatoire au RSAC (registre spécial des agents commerciaux).






3La rémunération










Le salarié représente un coût élevé pour l'agent immobilier, contrairement à l'agent commercial.



A.  Le salarié










	•La rémunération du salarié est déterminée en fonction de la convention collective (salaire basé sur 13 mois).

	•Le salaire peut être une avance sur commission.

	•Le salarié représente un coût pour l'employeur (45 % de charges sur le salaire brut).

	•Les frais professionnels sont assumés par l'agent immobilier. L'employeur doit également prendre en charge la mutuelle d'entreprise obligatoire, la moitié du coût des transports… sans compter l'équipement (bureau, ordinateur téléphone portable…).

	•Le salarié est soumis au régime fiscal de l'impôt sur le revenu (IR).






B.  L'agent commercial










	•La rémunération de l'agent commercial est uniquement basée sur les commissions des ventes réalisées.

	•Le taux de rémunération est fixé dans le contrat de mandat. Ce taux varie selon que le bien a été :

		–pris en mandat et vendu par l'agent ;
	–seulement pris en mandat ;
	–ou seulement vendu.









Exemples



• Rémunération de 50 % des honoraires HT perçus par l'agence si le bien est pris en mandat et vendu.

• Seulement 25 % s'il est soit pris en mandat, soit vendu.







	•La commission n'est due à l'agent commercial qu'une fois les honoraires encaissés par l'agence.

	•L'agent commercial fait son affaire de tous les frais professionnels (véhicule, téléphone portable, cartes de visite). Il est soumis au régime des indépendants ; il paie ses charges.

	•L'agent commercial est soumis au régime fiscal des BNC (bénéfices non commerciaux).







4Les différences entre les statuts












A.  La durée du travail











1.  Pour le négociateur VRP ou non









La durée du travail est applicable au salarié non VRP. En revanche, elle ne s'applique pas pour le salarié VRP.




2.  Pour l'agent commercial









Aucune réglementation sur la durée du travail n'est applicable, l'agent commercial n'étant pas salarié. Il dispose de son temps comme il le souhaite. Si les salariés ont droit à des congés payés (5 semaines par an), l'agent commercial n'est quant à lui pas concerné par le droit du travail. Il prend des repos à sa convenance.





B.  Les obligations réciproques










	■Quel que soit leur statut, les collaborateurs ont une obligation de loyauté et de discrétion.

	■Le négociateur a pour missions la recherche et la visite de biens qui lui sont confiés à la vente ou la location, la gestion d'un bien ou le travail d'administration d'une copropriété. Il doit être présent aux horaires imposés par l'agent immobilier et lui rendre des comptes. L'agent immobilier doit lui fournir tout le matériel nécessaire à sa mission. Il doit lui verser son salaire conformément à la convention collective et délivrer un bulletin de paie.

	■L'agent commercial recherche des clients pour le compte de l'agence (vendeurs, bailleurs, locataires acquéreurs). Il doit appliquer les conditions tarifaires de l'agence et rendre compte de sa mission à son mandant. Il n'a pas d'obligation de présence. Le fait d'imposer des temps de présence à l'agent commercial peut être requalifié en contrat de travail, de même que l'attribution d'un bureau comme à un salarié. L'agent immobilier doit verser les commissions de l'agent commercial dès qu'elles ont été encaissées sur facture.






C.  Fin du contrat, droit de suite, clause de non-concurrence











1.  La fin du contrat










	■Dans le cas du salarié, le contrat peut prendre fin pour démission, licenciement ou rupture conventionnelle. Chacune des parties doit respecter un préavis.

	■Dans le cas de l'agent commercial, chacune des parties peut mettre fin au contrat en respectant également un préavis. Les contrats sont des CDD ou des CDI. Le contrat de mandat peut définir une date de fin ou non.






2.  Le droit de suite









Le salarié et l'indépendant ont un droit de suite. Cela signifie qu'ils percevront leur rémunération sur les affaires qu'ils ont conclues avant de quitter l'entreprise. La durée du droit de suite est définie dans le contrat (elle ne peut pas être inférieure à 6 mois). Le plus souvent, celle-ci est d'un an.




3.  La clause de non-concurrence










	■L'ensemble des statuts sont concernés par cette clause qui prévoit que pendant une certaine durée (3 ans maximum), dans un rayon kilométrique et géographique défini, le collaborateur qui quitte l'entreprise ne pourra pas concurrencer son ancien employeur.

	■Pour être valable, la clause de non-concurrence doit remplir 4 conditions :

		–indiquer la durée et la zone géographique concernée ;
	–être motivée par la préservation des intérêts de l'entreprise ;
	–être justifiée par le poste occupé ;
	–faire l'objet d'une contrepartie financière.
















Le cadre juridique
Fiche​ 5L'agence : documents 
et mentions obligatoires















 


L'agent immobilier doit répondre à certaines formalités exigées par la loi Hoguet. Il doit tenir des documents et respecter des règles, notamment en matière d'affichage (décret du 10/01/2017).








1Le formalisme propre à l'agence immobilière












A.  Les registres









Ces documents officiels sont obligatoires et peuvent être vérifiés par le service de répression des fraudes et la Caisse de garantie.



1.  Le registre des mandats









Le registre des mandats est obligatoire, que l'on détienne une carte de gestion ou une carte de transaction (art. 72 du décret de 1972). Il existe un registre pour la gestion dans lequel figurent les mandats de gestion et de syndic, et un registre pour la transaction dans lequel figurent les mandats de vente, de location et recherche. Le registre peut être tenu sous forme électronique depuis la loi du 21/10/2005.






# carnet pro‌

Registre des mandats
foucherconnect.fr/25vpi01














Ce que dit la loi



Les caractéristiques légales du registre


Il doit être :


- relié et côté sans discontinuité (pas de ligne sautée) ;


- non raturé, non passé au correcteur blanc... ;


- organisé : mandats classés par ordre chronologique (un mandat non tenu chronologiquement entraîne la nullité du mandat et génère un doute sur la tenue générale du registre). L'agent immobilier perd alors son droit à commission ;


- conservé 10 ans.









2.  Le registre répertoire










	■Ce registre n'est obligatoire que pour les détenteurs de fonds et concerne seulement les détenteurs de la carte transaction.








# carnet pro‌

Registre répertoire de 
la loi du 2 janvier 1970
foucherconnect.fr/25vpi01













	■L'agent immobilier doit reporter sur ce registre tous les fonds détenus, y compris les chèques à l'ordre d'un tiers. Ce registre est relié et côté ; il peut être tenu de façon électronique et doit être conservé pendant 10 ans.

	■L'absence de tenue du registre est sanctionnée par 2 ans de prison et 30 000 euros d'amende (art. 16 de la loi Hoguet).






3.  Le reçu









L'agent immobilier a l'obligation de délivrer un reçu pour toute réception de somme d'argent (art. 5 loi Hoguet et art. 72, décret de 1972). Le modèle est fixé dans le décret, 3 copies sont établies (une pour l'émetteur du chèque, une pour le mandant et une souche).





B.  L'affichage et la publicité











1.  Dans l'agence










	■Le numéro de la carte professionnelle, le montant de la garantie financière et l'adresse du garant doivent être apparents (art. 93, décret de 1972). En cas de détention d'une carte transaction, figureront le nom de la banque et le numéro du compte séquestre.

	■Si l'agent immobilier n'est pas détenteur de fonds, il doit le mentionner en vitrine de façon évidente. L'agent doit également apposer une affiche précisant que tout versement d'argent donne lieu à un reçu.






2.  Les documents commerciaux









Toutes les indications suivantes doivent apparaître sur les documents adressés à des tiers (art. 92 décret de 1972) :


	–numéro de carte professionnelle et lieu de délivrance ;

	–nom et raison sociale de l'entreprise ;

	–nom et adresse du garant ;

	–montant de la garantie ou mention « non-détention de fonds ».






3.  La publicité média et hors-média










	■Quel que soit le support utilisé (vitrine, presse, internet), l'agent immobilier doit respecter la loi en vigueur (Code civil, Code de la consommation et Code pénal).

	■La publicité ne doit pas être de nature à induire en erreur, les informations diffusées engageant la responsabilité de l'agent immobilier (ex. : publicité mensongère).

	■Les honoraires en vente doivent être affichés en TTC ; ils doivent ressortir en % du prix de vente s'ils sont à la charge de l'acquéreur. En cas de charge vendeur, le prix de vente seul sera affiché. La législation applicable à la répartition des frais d'agence en location a changé depuis la loi Alur de mars 2014. La commission d'intermédiaire en location est désormais entièrement à la charge du propriétaire-bailleur. Cette nouvelle loi maintient toutefois la règle du partage de certains frais entre le locataire et le propriétaire : frais de visite, constitution du dossier, rédaction du bail, établissement de l'état des lieux.








2La réglementation des prix (honoraires)












A.  Les obligations légales










	■Selon le Code de la consommation (art. L. 113-3), tout prestataire de services doit afficher ses prix. L'agence doit indiquer de façon visible et lisible les prestations offertes et les honoraires pratiqués sur un document unique. Les honoraires doivent préciser à qui incombe la rémunération : vendeur, acquéreur, bailleur ou locataire.

	■Si l'agence propose des prestations complémentaires, elles doivent être détaillées et tarifées (ex. : évaluation).








# carnet pro‌

Honoraires agence
foucherconnect.fr/25vpi01













	■Si l'agence ne reçoit pas de public, elle doit remettre ses tarifs préalablement à la prestation (ex. : agence Internet). Tout agent immobilier doit indiquer un prix TTC.

	■L'agent immobilier a l'obligation de délivrer une facture pour toute prestation supérieure à 15 euros.








# carnet pro‌

Facture
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B.  Le barème des prix










	•Le barème des prix, selon l'arrêté du 10/01/2017, peut être soit forfaitaire soit proportionnel, c'est-à-dire en % (qui doivent apparaître).

	•Depuis le 01/04/2022, les prix affichés sont des prix maximaux.

	•Si les honoraires sont par tranches, il faut préciser de façon apparente et intelligible si celles-ci sont cumulatives entre elles (afin de ne pas induire le consommateur en erreur).

	•Les prix sont affichés TTC. Ils doivent être appliqués. Une négociation de prix est admise à condition de rester proche des conditions affichées et seulement à la baisse.






C.  L'accès au barème des prix sur Internet









Le barème doit être aisément accessible (règle des 2 clics maximum)


	–sur toute annonce immobilière dématérialisée, un lien hypertexte doit être visible dans le corps de l'annonce, intitulé par exemple « consulter nos tarifs » et renvoyant directement vers la page « tarifs » du site du professionnel ;

	–sur le site internet du professionnel en 2 clics maximum, par exemple au sein d'un onglet explicite type « nos tarifs », « nos honoraires » ou « notre barème d'honoraires » figurant sur la page d'accueil ;

	–sur toute page dédiée à l'activité du professionnel, hébergée sur un site internet n'appartenant pas au professionnel et ne comportant pas d'annonces immobilières (type Facebook, etc.). Le cas échéant, un renvoi vers le site internet du professionnel, lui-même permettant d'accéder au barème, suffit à remplir cette obligation, en 3 clics maximum (extrait de la directive de la DGCCRF).






D.  Les annonces










	•Les annonces doivent respecter un certain formalisme, des mentions obligatoires doivent y figurer. Les honoraires doivent être formulés selon les règles édictées par la loi Hoguet (modifiée par la loi Alur). Tous les supports sont concernés.

	•L'étiquette énergie doit figurer sur toutes les annonces (vente, location). La référence de l'annonce, la ville ou l'arrondissement, le type de bien sont impératifs.

	•Le prix de vente doit figurer sur l'annonce y compris pour les biens de luxe.

	•L'annonce immobilière comporte la mention suivante : « Les informations sur les risques auxquels ce bien est exposé sont disponibles sur le site Géorisques : www.georisques.gouv.fr ».






E.  En cas de vente










	■Lorsque les honoraires sont à la charge de l'acquéreur, les annonces de vente doivent comporter l'assiette qui sert de base de calcul au pourcentage de rémunération de l'intermédiaire soit le prix hors honoraires. Le prix de vente qui apparaît immédiatement au consommateur est celui qui inclut les honoraires à la charge de l'acquéreur, y compris dans le cadre d'une recherche sur Internet.

	■Lorsque les honoraires sont à la charge du vendeur, le prix de vente qui apparaît ne doit pas juridiquement les inclure ; à défaut, les honoraires seraient à la charge de l'acquéreur. La mention précisant les modalités de répartition des honoraires doit figurer sur l'ensemble des annonces de vente et peut par exemple revêtir les formes suivantes :

	

	–« les honoraires sont intégralement à la charge de l'acquéreur » ou « honoraires charge acquéreur » ;

	–« les honoraires sont intégralement à la charge du vendeur » ou « honoraires charge vendeur » ;

	–« les honoraires sont partagés entre les parties » ou « honoraires partagés entre acquéreur et vendeur ».




	■La pratique consistant à « basculer » les honoraires du vendeur vers l'acquéreur est prohibée, car susceptible de constituer une pratique commerciale trompeuse. De manière générale, il faut bannir le terme « frais », peu clair, au profit de celui « d'honoraires », qui renvoie clairement aux sommes revenant au professionnel (extrait de la directive de la DGCCRF).





Remarque



La base de calcul servant au calcul des frais de notaire est le prix exprimé dans l'acte de vente. Les honoraires à la charge de l'acquéreur n'augmentent pas le prix et sont exclus de la base de calcul des frais de notaire. En revanche, les honoraires à la charge du vendeur rentrent dans la base de calcul des frais de notaire.









F.  En cas de lot en copropriété









Les annonces d'un lot en copropriété (quel que soit l'usage du bien) doivent contenir les mentions suivantes en plus des mentions habituelles :


	–le nombre de lots dans cette copropriété ;

	–le budget moyen annuel des charges courantes affectées au lot ;

	–si le bien fait l'objet d'une procédure d'alerte ou de redressement si la copropriété est en difficulté.






G.  En cas de location
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